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Avant l’article 43 

Amendement no 2666  présenté par Mme Grandjean, 
Mme Dufeu, Mme Iborra, Mme Rist, Mme Cloarec-Le 
Nabour, Mme Atger, M. Baichère, M. Belhaddad, 
M. Borowczyk, M. Da Silva, M. Marc Delatte, Mme Fabre, 
Mme Hammerer, Mme Khattabi, Mme Lecocq, M. Maillard, 
Mme Pételle, Mme Peyron, Mme Rixain, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Touraine, Mme Vanceunebrock, Mme Vidal, 
Mme Vignon, Mme Zannier, Mme Abadie, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, 
M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, 
M. Bouyx, Mme Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, Mme Delpirou, M. Delpon, M. Descrozaille, 
M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Freschi, 
M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, M. Gouttefarde, 
Mme Granjus, M. Grau, M. Griveaux, Mme Guerel, 
M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, M. Haury, 
Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, 
Mme Hérin, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jolivet, 
Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, M. Labaronne, 
Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, 

Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le 
Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, 
Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Leguille-Balloy, 
M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Mis, M. Moreau, Mme Morlighem, 
Mme Motin, Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, Mme Petel, 
Mme Peyrol, M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, 
Mme Poirson, M. Pont, M. Portarrieu, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, Mme Provendier, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Roques-Etienne, 
M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, 
M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Sempastous, M. Serva, Mme Silin, M. Solère, 
M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, 
M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, M. Venteau, 
Mme Verdier-Jouclas, M. Vignal, M. Vuilletet, Mme Zitouni, 
M. Zulesi, M. Castaner et les membres du groupe La 
République en Marche. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  

Après l’article L. 114–12–3 du code de la sécurité sociale, il 
est inséré un article L. 114–12–3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114–12–3-1. – Lorsque qu’une personne n’a pas 
encore été inscrite au répertoire national d’identification des 
personnes physiques et sollicite l’ouverture de droits ou 
l’attribution de prestations servies par les organismes de 
sécurité sociale, un numéro d’identification d’attente lui est 
attribué dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l’article L. 114–12–1. 

« Lorsque la personne concernée n’a pas fourni à l’orga
nisme qui lui ouvre les droits ou lui sert des prestations les 
éléments d’état civil permettant de certifier son identité en 
application de l’article L. 161–1-4, ou lorsque l’examen de 
ces pièces révèle une fraude à l’identité, il est mis fin aux 
droits et prestations qui ont été ouverts dans un délai fixé par 
décret et les prestations qui ont été versées pendant la période 
font l’objet d’une procédure en récupération d’indus. 
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« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’applica
tion du présent article et notamment les cas dans lesquelles il 
peut être dérogé à l’alinéa précédent. » 

Amendement no 1485  présenté par Mme Ménard. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
L’article L. 114–13 du code de la sécurité sociale est rétabli 

dans la rédaction suivante : 
« Art. L. 114–13. – Est passible d’une amende de 50 

000 euros quiconque se rend coupable de fraude ou de 
fausse déclaration pour obtenir, ou faire obtenir ou tenter 
de faire obtenir des prestations ou des allocations de toute 
nature, liquidées et versées par les organismes de protection 
sociale, qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines résul
tant de l’application d’autres lois, le cas échéant. » 

Amendement no 2566  présenté par M. Isaac-Sibille. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
L’article L. 114-17 du code de la sécurité sociale est ainsi 

modifié : 
1° À la première phrase du septième alinéa du I, le mot : 

« deux » est remplacé par le mot : « quatre » ; 
2° Le II est ainsi modifié : 
a) À la deuxième phrase, le mot : « quatre » est remplacé 

par le mot : « huit »; 
b) À la troisième phrase, le mot : « huit » est remplacé par le 

mot : « seize ». 

Amendement no 1573  présenté par Mme Ménard. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 133–4–1 du code de la sécurité sociale, il 

est inséré un article L. 133–4–1–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 133–4–1–1. – Les prestations versées à un bénéfi

ciaire enregistré par le biais d’un numéro d’identification 
d’attente qui n’est pas transformé en numéro d’identification 
au répertoire à défaut de production des pièces justificatives 
et empruntes digitales sont considérées comme indues. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1014  présenté par M. Mesnier, rappor
teur au nom de la commission des affaires sociales, 
M. Brindeau, Mme Six, Mme Sanquer, Mme Brocard, 
Mme Ménard, M. Hetzel, M. Bazin, Mme Brenier, 
M. Cherpion, Mme Corneloup, M. Door, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, Mme Levy, M. Perrut, M. Ramadier, 
Mme Valentin et M. Viry, no 168  présenté par M. Brindeau, 
Mme Six, Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, 
M. Guy Bricout, Mme Descamps, M. Meyer Habib, 
M. Labille, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, Mme Thill et M. Zumkeller et no 1898  
présenté par M. Hetzel, M. Grelier, M. Abad, Mme Anthoine, 
Mme Audibert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Benassaya, Mme Blin, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean- 
Claude Bouchet, M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Carrez, 
M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, 
M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, 
M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Guion- 

Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Huyghe, 
M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, M. Larrivé, Mme Le 
Grip, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Rolland, M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, 
M. Sermier, Mme Serre, Mme Tabarot, M. Teissier, 
M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Woerth. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :   
Après l’article L. 133–4–1 du code de la sécurité sociale, il 

est inséré un article L. 133–4–1–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 133–4–1–1. – Les prestations versées à un bénéfi

ciaire enregistré par le biais d’un numéro d’identification 
d’attente qui n’est pas transformé en numéro d’identification 
au répertoire à défaut de production des pièces justificatives 
sont considérées comme indues. » 

Amendement no 1670 rectifié  présenté par Mme Grand
jean, M. Borowczyk, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Michels, 
M. Potterie, Mme Robert, Mme Trisse, Mme Vignon, 
Mme Atger, Mme Lecocq, M. Marc Delatte, Mme Hammerer, 
Mme Limon, M. Baichère, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
Mme Fabre, Mme Dufeu, Mme Rist, Mme Brocard 
et Mme Vanceunebrock. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
L’article L. 161-1-4 du code de sécurité sociale est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Il en est de même en cas de non-respect de l’obligation 

pour toute personne de déclarer, auprès de l’organisme 
auquel elle est rattachée, tout changement dans sa situation 
familiale ou dans son lieu de résidence affectant son ratta
chement au régime dont elle dépend. » 

Amendement no 1570  présenté par Mme Ménard. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
L’article L. 161-1-4 du code de sécurité sociale est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Il en est de même en cas de non-respect de l’obligation 

prévue à l’article R. 115-7 qui prévoit l’obligation pour toute 
personne de déclarer, auprès de l’organisme auquel elle est 
rattachée, tout changement dans sa situation familiale ou 
dans son lieu de résidence affectant son rattachement au 
régime dont elle dépend. » 

Amendement no 1581  présenté par Mme Ménard. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 161–1-4 du code de la sécurité sociale, il 

est inséré un article L. 161–1-4–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 161–1-4–1. - La fraude aux prestations sociales 

engendre la suspension immédiate du versement de toutes 
prestations et leur remboursement. » 

Amendement no 1590  présenté par Mme Ménard. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
À la première phrase du deuxième alinéa du I de 

l’article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, les mots : 
« tout au long de la vie » sont remplacés par les mots : 
« durant la validité des droits ».  

72 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 23 OCTOBRE 2020 



Amendements identiques : 

Amendements no 1015  présenté par M. Mesnier, rappor
teur au nom de la commission des affaires sociales, 
M. Brindeau, Mme Six et Mme Sanquer et no 178  présenté 
par M. Brindeau, Mme Six, Mme Sanquer, Mme Auconie, 
M. Benoit, M. Guy Bricout, Mme Descamps, M. Meyer Habib, 
M. Labille, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
Mme Thill et M. Zumkeller. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
À la première phrase du deuxième alinéa du I de l’article 

L. 161–31 du code de la sécurité sociale, les mots : « tout au 
long de la vie » sont remplacés par les mots : « durant la durée 
des droits ». 

Amendement no 915  présenté par M. Di Filippo, 
Mme Audibert, M. Bazin, Mme Beauvais, Mme Blin, 
Mme Bonnivard, Mme Bouchet Bellecourt, Mme Boëlle, 
M. Cattin, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Hetzel, 
Mme Kuster, Mme Levy, Mme Meunier, M. Perrut, 
M. Reda, M. Viala, M. Vialay, M. Viry, M. Bourgeaux, 
M. Brun, M. Le Fur, M. Aubert, Mme Bassire et M. Minot. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
L’article L. 162–1–14 du code de la sécurité sociale est 

ainsi modifié : 
I. – Le III est ainsi rédigé : 
« III. – Le montant de la pénalité mentionnée au I est fixé 

en fonction de la gravité des faits reprochés, soit proportion
nellement aux sommes concernées dans la limite de 100 % 
de celles-ci, ces 100 % s’appliquant systématiquement aux 
personnes dont la volonté de tromper l’administration est 
avérée, soit, à défaut de sommes déterminées ou clairement 
déterminables, réserve faite de l’application de l’article 
L. 162–1–14–2, forfaitairement dans la limite de deux fois 
le plafond mensuel de la sécurité sociale. Il est tenu compte 
des prestations servies au titre de la protection complémen
taire en matière de santé et de l’aide médicale de l’État pour 
la fixation de la pénalité. 

« Le montant de la pénalité est triplé en cas de récidive 
dans un délai fixé par voie réglementaire, et peut être assorti 
d’une peine de trois mois de prison ferme. » 

II. – Le IV est ainsi modifié : 
1° Le 1° est supprimé. 
2° Le 3° est ainsi rédigé : 
« 3° Ou saisit la commission mentionnée au V.A réception 

de l’avis de la commission, le directeur notifie à l’intéressé la 
pénalité qu’il décide de lui infliger, en indiquant le délai dans 
lequel il doit s’en acquitter ou les modalités selon lesquelles 
elle sera récupérée sur les prestations à venir. La pénalité est 
motivée et peut être contestée devant le tribunal des affaires 
de sécurité sociale. 

« En l’absence de paiement de la pénalité dans le délai 
prévu, le directeur envoie une mise en demeure à l’intéressé 
de payer dans un délai fixé par voie réglementaire. Lorsque la 
mise en demeure est restée sans effet, le directeur délivre une 
contrainte qui, à défaut d’opposition du débiteur devant le 
tribunal des affaires de sécurité sociale, comporte tous les 
effets d’un jugement et confère notamment le bénéfice de 
l’hypothèque judiciaire. Une majoration de 20 % est appli
cable aux pénalités qui n’ont pas été réglées aux dates d’exigi
bilité mentionnées dans la mise en demeure. 

« Le directeur de l’organisme local d’assurance maladie, de 
la caisse mentionnée à l’article L. 215–1 ou L. 215–3 ou de 
l’organisme local chargé de verser les prestations ne peut pas 
décider de ne pas poursuivre une procédure en cours si des 
faits sont reprochés à une personne. Si il le fait, il doit 
motiver sa décision par écrit. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 171  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
Mme Descamps, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et 
M. Zumkeller et no 1899  présenté par M. Hetzel, M. Grelier, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Benassaya, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean- 
Claude Bouchet, M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, 
Mme Guion-Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, 
M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, Mme Levy, 
M. Lorion, Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Marleix, M. Menuel, Mme Meunier, M. Meyer, 
M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, 
M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, M. Poudroux, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Rolland, M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, 
M. Sermier, Mme Serre, Mme Tabarot, M. Teissier, 
M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry 
et M. Woerth. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Après le premier alinéa de l’article L. 224–14 code de la 

sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Elles élaborent des évaluations sur les prestations 

indûment versées, frauduleuses et non frauduleuses, tous 
les trois ans. » 

Amendement no 1428 rectifié  présenté par Mme Ménard. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
L’article L. 227–1 du code de la sécurité sociale est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En amont de la préparation des conventions prévues au 

présent article, au moins une fois tous les trois ans, est 
obligatoirement réalisée l’évaluation des indus, frauduleux 
et non frauduleux, par chaque organisme de protection 
sociale. Cette évaluation est transmise aux commissions parle
mentaires mentionnées à l’article LO. 111–9 du code de la 
sécurité sociale. » 

Amendement no 1498  présenté par Mme Ménard. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
L’article L. 243–7–4 du code de la sécurité sociale est ainsi 

rétabli : 
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« Art. L. 243–7–4. – Dès lors qu’un procès–verbal de 
fraude sociale ou de travail illégal a été établi, ou que des 
prestations indues ont été perçues, l’inspecteur du recouvre
ment peut dresser un procès–verbal de flagrance sociale 
comportant l’évaluation du montant des cotisations dissimu
lées. 

« Ce procès–verbal est signé par l’inspecteur et par le 
responsable de l’entreprise. En cas de refus de signer, 
mention en est faite au procès–verbal. 

« L’original du procès–verbal est conservé par l’organisme 
chargé du recouvrement et une copie est notifiée au contre
venant. 

« Au vu du procès–verbal de travail illégal et du procès– 
verbal de flagrance sociale, le directeur de l’organisme de 
recouvrement peut solliciter du juge de l’exécution l’autori
sation de pratiquer sur les biens du débiteur l’une ou 
plusieurs mesures conservatoires mentionnées aux articles 
L. 521–1 à L. 533–1 du code des procédures civiles d’exécu
tion. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 939  présenté par M. Mesnier, rapporteur 
au nom de la commission des affaires sociales, M. Brindeau, 
Mme Six, Mme Sanquer, Mme Brocard, Mme Ménard, 
M. Hetzel, M. Bazin, M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, 
M. Meyer, M. Perrut, M. Door, M. Cinieri, Mme Anthoine, 
Mme Boëlle, M. Cordier, M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre- 
Henri Dumont, Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, 
M. Brun, Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur, no 186  
présenté par M. Brindeau, Mme Six, Mme Sanquer, 
Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, Mme Descamps, 
M. Meyer Habib, M. Labille, M. Lagarde, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et M. Zumkeller et no  

796  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, M. Abad, M. Reiss, 
M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, M. Cinieri, 
Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, M. Grelier, 
M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, Mme Duby-Muller, 
M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, Mme Bazin-Malgras, 
M. Le Fur, M. Schellenberger, Mme Valentin, Mme Le 
Grip, M. Dive, M. Ferrara, Mme Kuster, Mme Audibert, 
M. Forissier, M. Rolland, M. Marleix, M. Gosselin, 
Mme Corneloup, Mme Levy, M. Saddier, M. Jean- 
Claude Bouchet, Mme Genevard, Mme Poletti, 
M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di Filippo, 
M. Breton, M. Viry et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Après le 3° de l’article L. 314–1 du code de la sécurité 

sociale, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Que le professionnel de santé sollicitant un rembour

sement est inscrit au tableau de l’ordre dont il dépend. » 

Amendement no 664  présenté par M. Pauget, M. Reiss, 
Mme Brenier, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Jean- 
Claude Bouchet, M. Deflesselles, Mme Kuster, 
Mme Genevard, Mme Audibert, M. Sermier, M. Le Fur, 
M. Brun, Mme Meunier, M. Bony, M. Kamardine, 
M. Abad, Mme Corneloup, Mme Boëlle, M. Viala, 

M. Vialay, M. Therry, M. Ramadier, Mme Louwagie, 
M. Dive, Mme Tabarot, M. Rolland, Mme Bouchet Bellecourt 
et M. Aubert. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article 83 de la loi no 2012–1404 du 17 décembre 

2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette preuve de vie 
est réputée valable, dès lors qu’elle est physiquement 
constatée par un agent diplomatique ou consulaire de la 
République française, légalement reconnu comme officier 
d’état civil. » 

Amendement no 1509  présenté par Mme Ménard. 
Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article 83 de la loi no 2012-1404 du 17 décembre 

2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 est 
complété par deux phrases ainsi rédigées : « Ce justificatif 
peut être fourni ou certifié par un organisme de retraite d’un 
État étranger ayant conclu une convention à cette fin avec un 
organisme français. Dans ce cas, le certificat est assorti de 
données biométriques. » 

Amendement no 184  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
Mme Descamps, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et 
M. Zumkeller. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
I. – Le Gouvernement peut procéder à un contrôle des 

numéros d’inscription au répertoire afin de supprimer les 
numéros surnuméraires figurant dans le Répertoire national 
commun de protection sociale mentionné à l’article L. 114- 
12-1 du code de la sécurité sociale. 

II. – Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard le 
31 mars 2021, un rapport présentant les résultats de ces 
contrôles ainsi que le nombre de numéros figurant dans le 
Répertoire national commun de protection sociale. 

Amendements identiques : 

Amendements no 185  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
Mme Descamps, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et 
M. Zumkeller et no 795  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, Mme Bazin- 
Malgras, M. Schellenberger, Mme Valentin, Mme Le Grip, 
M. Dive, M. Ferrara, Mme Kuster, Mme Audibert, M. Foris
sier, M. Rolland, M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, 
Mme Levy, M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, 
Mme Genevard, Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, 
M. Reda, M. Di Filippo, M. Breton et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
La dématérialisation des prescriptions relatives à la dispen

sation de soins, produits ou prestations ayant vocation à être 
pris en charge par l’assurance maladie est effective, au plus 
tard, au 31 décembre 2021. 

Amendement no 1897  présenté par M. Hetzel, M. Grelier, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Benassaya, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean- 
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Claude Bouchet, M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, 
Mme Guion-Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, 
M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, Mme Levy, 
M. Lorion, Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Marleix, M. Menuel, Mme Meunier, M. Meyer, 
M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, 
M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, M. Poudroux, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, M. Ravier, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
I. – L’État peut, à titre expérimental, pour une durée de 

douze mois, dans une limite de dix départements volontaires, 
autoriser les organismes gestionnaires de l’assurance maladie 
désignés par décret à délivrer aux personnes qui leur sont 
rattachées la carte électronique individuelle inter-régimes 
mentionnée à l’article L. 161-31 du code de la sécurité 
sociale, à laquelle est intégrée l’image numérisée des 
empreintes digitales du titulaire. Sous cette forme, la carte 
électronique individuelle inter-régimes est appelée « carte 
Vitale biométrique ». 

Cette « carte Vitale biométrique » est délivrée gratuite
ment. 

II. – Les organismes gestionnaires de l’assurance maladie 
obligatoire mentionnés au premier alinéa et le groupement 
mentionné à l’article L. 115-5 expérimentent l’utilisation de 
la « carte Vitale biométrique » par les assurés et les profes
sionnels de santé et la mise à disposition de services équiva
lents à ceux de la carte électronique individuelle inter-régimes 
mentionnée à l’article L. 161-31. Ils assurent le pilotage, le 
suivi et l’évaluation de cette expérimentation. 

III. – Les organismes gestionnaires de l’assurance maladie 
obligatoire participant à l’expérimentation délivrent une « 
carte Vitale biométrique » aux personnes qui leur sont ratta
chées. Ils s’assurent préalablement de leur identité et de ce 
qu’elles sont titulaires d’une carte d’assurance maladie valide. 

L’assuré participant à l’expérimentation donne son accord 
pour la consultation des données issues des procédures de 
remboursement ou de prise en charge qui sont détenues par 
l’organisme gestionnaire de l’assurance maladie obligatoire 
dont il relève, prévue à l’article L. 162-4-3, en permettant 
au médecin d’utiliser, à cet effet, sa « carte Vitale biométrique 
». 

Les assurés et les professionnels de santé participant à 
l’expérimentation prévue par le présent article sont 
informés des modalités de l’expérimentation ainsi que de 
l’existence et de la mise en œuvre d’un traitement de 
données à caractère personnel les concernant, de ses finalités, 
de l’identité du responsable, des destinataires des données et 
des modalités d’exercice des droits d’accès et de rectification 
prévus par les articles 39 et 40 de la loi du 6 janvier 1978 
susvisée par la diffusion d’une notice mise à leur disposition 
au démarrage de celle-ci. 

IV. – Le titulaire de la « carte Vitale biométrique » signale 
la perte ou le vol selon la procédure indiquée par l’organisme 
auquel il est rattaché. Les organismes gestionnaires de l’assu
rance maladie obligatoire participant à l’expérimentation 
signalent au groupement mentionné à l’article L. 115-5 du 
code de la sécurité sociale les « cartes Vitale biométriques » 
perdues ou volées pour leur inscription sur une liste d’oppo
sition dédiée. 

Les professionnels de santé procédant à la facturation 
d’actes ou de prestations remboursables par l’assurance 
maladie sont informés de l’inscription d’une « carte Vitale 
biométrique » sur une liste d’opposition préalablement à la 
facturation. 

V. – La fin du bénéfice des droits aux prestations d’assu
rance maladie mentionnée à l’article L. 161-15-4 du code de 
la sécurité sociale entraîne l’impossibilité d’utiliser la « carte 
Vitale biométrique » pour la facturation d’actes ou de presta
tions remboursables par l’assurance maladie. 

VI. – Au plus tard deux mois avant le terme de l’expéri
mentation, les organismes gestionnaires de l’assurance 
maladie obligatoire mentionnés au présent article et le 
groupement mentionné à l’article L. 115-5 du code de la 
sécurité sociale adressent au ministre chargé de la sécurité 
sociale un rapport d’évaluation de la « carte Vitale biomé
trique », qui fait notamment état de l’évolution des chiffres 
de la fraude en obtention des droits. 

VII- Les conséquences financières résultant pour les collec
tivités territoriales de la présente loi sont compensées, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale de 
fonctionnement. 

Les conséquences financières résultant pour les organismes 
de sécurité sociale de la présente loi sont compensées, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

Les conséquences financières résultant pour l’État de la 
présente loi sont compensées, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement no 1693  présenté par Mme Grandjean, 
M. Borowczyk, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Michels, 
M. Potterie, Mme Robert, Mme Trisse, Mme Vignon, 
Mme Atger, Mme Lecocq, M. Marc Delatte, Mme Hammerer, 
Mme Khattabi, Mme Limon, M. Baichère, Mme Tamarelle- 
Verhaeghe, Mme Fabre, Mme Dufeu, Mme Rist, 
Mme Brocard et Mme Vanceunebrock. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Pour l’application de l’article L 161-1-4 du code de la 

sécurité sociale, les organismes de sécurité sociale transmet
tent une copie couleur des titres d’identité lors de la trans
mission d’une demande d’immatriculation au service 
administratif national d’identification des assurés dans des 
conditions définies par décret en Conseil d’État. 

Amendement no 181  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
Mme Descamps, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen et Mme Thill. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
I. – Les organismes nationaux des différents régimes de 

sécurité sociale réalisent à compter de 2021 une évaluation 
des indus liés à des fraudes ou à des erreurs, renouvelée au 
minimum tous les trois ans. 
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II. - Ces travaux d’évaluation font l’objet d’un rapport 
public, remis au Parlement avant le 30 juin, présentant 
notamment la méthodologie utilisée et les résultats détaillés 
de ces travaux en distinguant les indus liés à des fraudes et 
ceux liés à des erreurs.  

Amendements identiques : 

Amendements no 191  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
Mme Descamps, M. Labille, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huis
sier, M. Naegelen, Mme Thill et M. Zumkeller et no 794  
présenté par M. Hetzel, M. Bazin, M. Abad, M. Reiss, 
M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, M. Cinieri, 
Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, M. Grelier, 
M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, Mme Duby-Muller, 
M. Bourgeaux, M. Bony, Mme Bazin-Malgras, M. Schellen
berger, Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Les prestations délivrées par les organismes de sécurité 

sociale sont versées sur des comptes bancaires domiciliés en 
France ou, à défaut, dans un autre État membre de l’Union 
européenne, dans des conditions fixées par décret. 

Amendement no 673  présenté par M. Pauget, M. Reiss, 
Mme Brenier, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Jean- 
Claude Bouchet, M. Deflesselles, Mme Kuster, 
Mme Genevard, Mme Audibert, M. Sermier, M. Le Fur, 
M. Brun, Mme Meunier, M. Bony, M. Kamardine, 
M. Abad, Mme Corneloup, Mme Boëlle, M. Viala, 
M. Vialay, M. Therry, M. Ramadier, M. Reda, Mme Louwagie, 
M. Dive, Mme Tabarot, M. Rolland, Mme Bouchet Belle
court, M. Benassaya, Mme Le Grip et M. Aubert. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la publication de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport, évaluant l’ampleur de la fraude aux prestations 
sociales versées par les différentes branches du régime obliga
toire de la sécurité sociale depuis l’année 2018, les résultats 
obtenus dans la lutte engagée contre cette fraude, et propo
sant les moyens de tarir les possibilités systémiques de fraude 
et les sanctions financières prises à l’encontre des fraudeurs. 

Amendement no 190  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
Mme Descamps, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen et Mme Thill. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard quatre 

mois après la promulgation de la présente loi, un rapport 
évaluant la fraude aux prestations sociales versées aux 
personnes résidant à l’étranger et étudiant les mesures pour 
la combattre. 

Amendement no 1048  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 

M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant les poursuites pour fraude aux prestations 
sociales. Il s’applique à développer un outil de suivi statistique 
permettant de connaître précisément le traitement pénal des 
dossiers impliquant des fraudes aux prestations sociales. 

Amendement no 1683  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant les poursuites pour fraude aux prestations 
sociales, résultant notamment de l’article 86 de la loi no 2013- 
1203 du 23 décembre 2013 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2014. Il s’applique à développer un outil de suivi 
statistique permettant de connaître précisément le traitement 
pénal des dossiers impliquant des fraudes aux prestations 
sociales. 

Amendement no 1684  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant la politique de contrôle de la disposition 
établissant la protection universelle maladie résultant de 
l’article 59 de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 
de financement de la sécurité sociale pour 2016. Il s’applique 
à voir par quels moyens élargir les données présentes dans 
l’application de gestion des dossiers des ressortissants étran
gers en France afin que les organismes de protection sociale 
puissent disposer d’un accès à la photographie présente sur le 
titre de séjour. Il s’attache à généraliser les remontées automa
tiques d’informations, par exemple à un rythme mensuel, 
vers les organismes de protection sociale à propos du renou
vellement des titres de séjour. 

Amendement no 1049  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant la politique de contrôle de la disposition 
établissant la protection universelle maladie. Il s’applique à 
voir par quels moyens élargir les données présentes dans 
l’application de gestion des dossiers des ressortissants étran
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gers en France afin que les organismes de protection sociale 
puissent disposer d’un accès à la photographie présente sur le 
titre de séjour. Il s’attache à généraliser les remontées automa
tiques d’informations, par exemple à un rythme mensuel, 
vers les organismes de protection sociale à propos du renou
vellement des titres de séjour. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1050  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur et no 1685  
présenté par M. Brindeau, Mme Six, Mme Sanquer, 
Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, M. Dunoyer, 
M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les pensions versées à l’étranger. Il envisage la 
mise en place de manière périodique des contrôles sur place, 
diligentés par des personnels recrutés par les autorités 
françaises, dans les pays étrangers à fort enjeu financier 
afin de s’assurer de l’existence des retraités à risque. 

Amendement no 1687  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale du développement d’un système d’information 
commun des organismes chargés de la gestion des régimes 
obligatoires de sécurité sociale tel qu’il résulte de l’article 109 
de la loi no 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement 
de la sécurité sociale pour 2012. Il s’attache particulièrement 
à accélérer la modernisation des systèmes d’information des 
organismes de sécurité sociale afin d’améliorer le recouvre
ment des indus frauduleux et de permettre leur détection sur 
une durée de cinq ans, conformément à la loi. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1053  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur et no 1688  
présenté par M. Brindeau, Mme Six, Mme Sanquer, 

Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, M. Dunoyer, 
M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale des échanges de renseignements et tous documents 
utiles à l’accomplissement des missions de recherche et de 
constatation des fraudes en matière sociale énumérées à 
l’article L. 114-16-2, ainsi qu’au recouvrement des cotisa
tions et contributions dues et des prestations sociales versées 
indûment auprès des agents de l’État ou des organismes de 
protection sociale, habilités et mentionnés à l’article L. 114- 
16-3. Il examine la façon de rendre publics les travaux 
d’évaluation de la fraude aux prestations sociales. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1055  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur et no 1690  
présenté par M. Brindeau, Mme Six, Mme Sanquer, 
Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, M. Dunoyer, 
M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale des échanges entre les agents de l’État ou des 
organismes de protection sociale, mentionnés à l’article L. 
114-16-3, de tous renseignements et tous documents utiles à 
l’accomplissement des missions de recherche et de constata
tion des fraudes en matière sociale énumérées à l’article L. 
114-16-2, ainsi qu’au recouvrement des cotisations et contri
butions dues et des prestations sociales versées indûment. À 
cet effet, est étudiée la possibilité de créer une agence de lutte 
anti-fraude.  

Amendement no 1689  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Meyer Habib, M. Labille, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et 
Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale des échanges entre l’autorité judiciaire et organismes 
de protection sociale en cas de présomption d’une fraude 
commise en matière sociale ou une manœuvre quelconque 
ayant eu pour objet ou pour résultat de frauder ou de 
compromettre le recouvrement des cotisations et contribu
tions sociales. Il étudie dans quelle mesure il est possible de 
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conférer aux agents des organismes de protection sociale des 
prérogatives d’officiers de police judiciaire leur permettant 
notamment de procéder à l’audition libre de suspects. 

Amendement no 1045  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale de l’amélioration des relations entre cotisants et 
organismes du recouvrement conformément à l’article 3 de 
la loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de 
la sécurité sociale pour 2020. Il établit un bilan de la procé
dure contradictoire. Il fait état des sanctions prononcées. 

Amendement no 1680  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale de l’amélioration des relations entre cotisants et 
organismes du recouvrement. Il établira un bilan de la procé
dure contradictoire. Il fera état des sanctions prononcées. 

Amendement no 1046  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale du renforcement de la lutte contre le travail illégal 
et plus particulièrement par l’introduction d’outils réglemen
taires spécifiques à ce domaine conformément à l’article 14 
de la loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement 
de la sécurité sociale pour 2020. Il fait un bilan sur les 
dispositions relatives à la « flagrance sociale ».  

Amendement no 1681  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale du renforcement de la lutte contre le travail illégal 
et plus particulièrement par l’introduction d’outils réglemen
taires spécifiques à ce domaine. Ce rapport dresse un bilan 
sur les dispositions relatives à la « flagrance sociale ». 

Amendement no 1047  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’application du répertoire national 
commun de la protection sociale créé par l’article 138 de 
la loi no 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de 
la sécurité sociale pour 2007. Il envisage une évolution de son 
fonctionnement afin de permettre aux organismes qui y ont 
accès de retracer le montant des prestations perçues par 
chaque numéro d’inscription au répertoire sur les cinq 
dernières années. 

Amendement no 1682  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’application du répertoire national 
commun de la protection sociale. Il envisage une évolution 
de son fonctionnement afin de permettre aux organismes qui 
y ont accès de retracer le montant des prestations perçues par 
chaque numéro d’inscription au répertoire sur les cinq 
dernières années. 

Amendement no 1674  présenté par Mme Grandjean, 
M. Borowczyk, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Michels, 
M. Potterie, Mme Robert, Mme Trisse, Mme Vignon, 
Mme Atger, Mme Lecocq, M. Marc Delatte, Mme Hammerer, 
Mme Khattabi, Mme Limon, M. Baichère, Mme Tamarelle- 
Verhaeghe, Mme Fabre, Mme Dufeu, Mme Pételle, Mme Rist, 
Mme Brocard et Mme Vanceunebrock. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard six 

mois après la promulgation de la présente loi, un rapport 
évaluant les mécanismes de fiabilisation des données conte
nues dans le Répertoire nationale commun de la protection 
sociale prévu à l’article L 114-12-1 du code de la sécurité 
sociale, et notamment la suppression des écarts entre nombre 
théorique et réel de bénéficiaires avec droits ouverts à la 
sécurité sociale. 

Amendement no 1051  présenté par M. Hetzel, M. Bazin, 
M. Abad, M. Reiss, M. Cattin, M. Meyer, M. Perrut, M. Door, 
M. Cinieri, Mme Anthoine, Mme Boëlle, M. Cordier, 
M. Grelier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
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Mme Duby-Muller, M. Bourgeaux, M. Bony, M. Brun, 
Mme Bazin-Malgras, M. Le Fur, M. Schellenberger, 
Mme Valentin, Mme Le Grip, M. Dive, M. Ferrara, 
Mme Kuster, Mme Audibert, M. Forissier, M. Rolland, 
M. Marleix, M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Levy, 
M. Saddier, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Genevard, 
Mme Poletti, M. Cherpion, M. Vialay, M. Reda, M. Di 
Filippo, M. Breton, M. Viry et M. Descoeur. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale de l’article 65 de la loi no 2013-1203 du 23 
décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 
2014, en particulier pour les sociétés de transport sanitaire. 
Celui-ci s’applique plus particulièrement à mesurer les consé
quences de la télétransmission dans le remboursement des 
transports sanitaires. 

Amendement no 1686  présenté par M. Brindeau, Mme Six, 
Mme Sanquer, Mme Auconie, M. Benoit, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Meyer Habib, M. Labille, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, Mme Thill et Mme Ménard. 

Avant l’article 43, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’impact sur le budget de la sécurité 
sociale de l’article 65 de la loi no 2014-1554 du 22 
décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 
2015 en particulier pour les sociétés de transport sanitaire. 
Celui-ci s’applique plus particulièrement à mesurer les consé
quences de la télétransmission dans le remboursement des 
transports sanitaires. 

Article 43 

1 I. – Le montant de la participation des régimes 
obligatoires d’assurance maladie au financement du 
fonds pour la modernisation et l’investissement en 
santé mentionnée à l’article 40 de la loi no 2000–1257 
du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité 
sociale pour 2001 est fixé à 1 032 millions d’euros 
pour l’année 2021. 

2 II. – Le montant de la contribution de la branche 
mentionnée au 5° de l’article L. 200–2 du code de la 
sécurité sociale au financement du fonds pour la moder
nisation et l’investissement en santé mentionnée à 
l’article 40 de la loi no 2000–1257 du 23 décembre 
2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
est fixé à 100 millions d’euros pour l’année 2021. 

3 III. – Le montant de la contribution de la branche 
mentionnée au 5° de l’article L. 200–2 du code de la 
sécurité sociale au financement des agences régionales de 
santé au titre de leurs actions concernant les prises en 
charge et accompagnements en direction des personnes 
âgées ou handicapées, mentionnée au 3° de l’article L. 
1432–6 du code de la santé publique, est fixé à 141,44 
millions d’euros pour l’année 2021. 

4 IV. – Le montant de la dotation des régimes obliga
toires d’assurance maladie pour le financement de 
l’Office national d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et des infections 

nosocomiales, mentionné à l’article L. 1142–23 du 
code de la santé publique, est fixé à 130 millions 
d’euros pour l’année 2021.  

Article 44 

1 Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la 
branche maladie, maternité, invalidité et décès sont fixés : 

2 1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale, à 218,4 milliards d’euros ; 

3 2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 
216,9 milliards d’euros.  

Amendement no 2753  présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 44 

Amendement no 228  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Pierre-Henri Dumont, Mme Levy, M. Viry, Mme Tabarot, 
M. Perrut, Mme Louwagie, M. Reiss, M. Cattin, 
Mme Meunier, Mme Bouchet Bellecourt, M. Minot, 
Mme Bonnivard, M. Ramadier, M. Pauget, M. Bourgeaux, 
Mme Boëlle et Mme Corneloup. 

Après l’article 44, insérer l’article suivant :  
La section 5 du chapitre V du titre III du livre IV de la 

première partie du code de la santé publique est ainsi 
modifiée : 

I. – La première phrase du 1° de l’article L. 1435–9 est 
complétée par les mots : « ainsi que d’une mise en réserve 
constituée sur le sous-objectif relatif aux dépenses de soins de 
ville, dans les conditions définies à l’article L. 1435–10 du 
même code. ». 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 1435–10 est ainsi 
rédigé :  

« La répartition régionale des crédits, ainsi que les 
modalités de constitution et d’utilisation de la mise en 
réserve visée au 1° de l’article L. 1435–9 du même code, 
sont fixées chaque année par arrêté des ministres chargés 
de la santé, du budget, de la sécurité sociale, des personnes 
âgées et des personnes handicapées, après avis du conseil 
national de pilotage des agences régionales de santé et au 
regard de l’avis mentionné au sixième alinéa de l’article 
L. 114–4-1 du code de la sécurité sociale ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 906  présenté par M. Dharréville, 
M. Bruneel, M. Nilor, M. Brotherson, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no 1130 
rectifié  présenté par M. Ramadier, M. Reda, M. Hetzel, 
M. Grelier, Mme Beauvais, M. Rolland, M. Viala, 
M. Rémi Delatte et M. Boucard. 

Après l’article 44, insérer l’article suivant :  
À la première phrase du II de l’article L. 162–14–1–1 du 

code de la sécurité sociale, les mots : « de l’objectif national 
des dépenses d’assurance maladie au sens du dernier alinéa de 
l’article L. 114–4–1, et dès lors qu’il apparaît que ce risque de 
dépassement est en tout ou partie imputable à l’évolution de 
celui » sont supprimés. 
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Amendements identiques : 

Amendements no 749  présenté par M. Bazin, no 1009  
présenté par Mme Firmin Le Bodo et M. Christophe et no  

1834  présenté par M. Viry, M. Ramadier, M. Gosselin, 
M. Door, Mme Beauvais et M. Breton. 

Après l’article 44, insérer l’article suivant :  
Après la première phrase du deuxième alinéa de l’article 

L. 162–21–3 du code de la sécurité sociale, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « À ce titre, il est consulté sur le 
montant des objectifs mentionnés aux articles L. 162–22– 
9, L. 162–22–18 et L. 162–23 ainsi que sur l’allocation des 
autres ressources destinées à financer les activités mention
nées à l’article L. 162–22 et sur la répartition régionale des 
dotations prévues aux articles L. 162–22–8–2, L. 162–22– 
19, L. 162–23–3. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 236  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Pierre-Henri Dumont, Mme Levy, M. Viry, Mme Tabarot, 
M. Perrut, Mme Louwagie, M. Reiss, M. Cattin, 
Mme Meunier, Mme Bouchet Bellecourt, M. Minot, 
Mme Bonnivard, M. Ramadier, M. Pauget, M. Bourgeaux, 
Mme Boëlle et Mme Corneloup et no 766  présenté par 
M. Bazin. 

Après l’article 44, insérer l’article suivant :  
Après la première phrase du deuxième alinéa de l’article 

L. 162–21–3 du code de la sécurité sociale, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « À ce titre, il est consulté sur le 
montant des objectifs mentionnés aux articles L. 162–22– 
9, L. 162–22–18 et L. 162–23 ainsi que sur l’allocation et 
la répartition régionale des autres ressources destinées à 
financer les activités mentionnées à l’article L. 162–22. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 227  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Pierre-Henri Dumont, Mme Levy, M. Viry, Mme Tabarot, 
M. Perrut, Mme Louwagie, M. Reiss, M. Cattin, 
Mme Meunier, Mme Bouchet Bellecourt, M. Minot, 
Mme Bonnivard, M. Ramadier, M. Pauget, M. Bourgeaux, 
Mme Boëlle et Mme Corneloup, no 759  présenté par M. Bazin, 
no 918  présenté par M. Door, Mme Brenier, M. Cherpion, 
M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Reda, M. Kamardine, 
M. Quentin, Mme Marianne Dubois, M. Bouley, M. Dive, 
M. Brun, M. Le Fur, M. Hetzel, M. Vialay, M. Boucard, 
Mme Audibert, Mme Beauvais, Mme Duby-Muller, 
M. Deflesselles, M. Viala et M. de Ganay, no 1013  présenté 
par Mme Firmin Le Bodo et M. Christophe et no 2216  présenté 
par Mme Jourdan, M. Aviragnet, Mme Biémouret, 

Mme Santiago, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Naillet, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Victory et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 44, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa de l’article L162–21–3 du code 

de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le comité est également chargé de concerter les repré

sentants des professionnels de santé exerçant en ville et des 
établissements de santé sur les objectifs stratégiques assignés à 
l’objectif national des dépenses d’assurance maladie en 
fonction des prévisions épidémiologiques et démographiques 
disponibles. A cette fin, il se réunit une fois par an dans sa 
composition habituelle élargie aux représentants des profes
sionnels de santé exerçant en ville. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 237  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Pierre-Henri Dumont, Mme Levy, M. Viry, Mme Tabarot, 
M. Perrut, Mme Louwagie, M. Reiss, M. Cattin, 
Mme Meunier, Mme Bouchet Bellecourt, M. Minot, 
Mme Bonnivard, M. Ramadier, M. Pauget, M. Bourgeaux, 
Mme Boëlle et Mme Corneloup et no 767  présenté par 
M. Bazin. 

Après l’article 44, insérer l’article suivant :  
Après le quatrième alinéa de l’article L. 162–21–3 du code 

de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Le comité remet aux ministres chargés de la santé et de la 

sécurité sociale, ainsi qu’au Parlement, un rapport portant sur 
la médicalisation de l’objectif national des dépenses d’assu
rance maladie, et sur les évolutions législatives visant à intro
duire des mécanismes de financement pluriannuel des 
dépenses de santé. Il remet son rapport avant le 30 septembre 
2021. » 

Article 45 

1 Pour l’année 2021, l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie de l’ensemble des régimes obliga
toires de base et ses sous–objectifs sont fixés comme suit : 

2 (en milliards d’euros)   

Sous–objectif Objectif de dépenses 

Dépenses de soins de ville 98,9 

Dépenses relatives aux établissements de santé  92,3 

Dépenses relatives aux établissements et services pour personnes âgées 13,4 

Dépenses relatives aux établissements et services pour personnes 
handicapées 

12,4 

Dépenses relatives au Fonds d’intervention régional 3,8 

Autres prises en charge 3,8 

Total 224,6 
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Amendement no 1838  présenté par Mme Fiat, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 2754  présenté par le Gouvernement. 
Rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 2 :  
(en milliards d’euros)   

«  

Sous-objectif Objectif de dépenses 

Dépenses de soins de ville 98,9 

Dépenses relatives aux établissements de santé 92,9 

Dépenses relatives aux établissements et services pour personnes âgées 13,6 

Dépenses relatives aux établissements et services pour personnes handicapées 12,4 

Dépenses relatives au Fonds d’intervention régional 3,8 

Autres prises en charge 3,8 

Total 225,4  

»  

Amendements identiques : 

Amendements no 907  présenté par M. Dharréville, 
M. Bruneel, M. Nilor, M. Brotherson, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no 2296  
présenté par M. Aviragnet, M. Vallaud, M. Faure, 
Mme Vainqueur-Christophe, Mme Santiago, Mme Unter
maier, M. Leseul, Mme Tolmont, Mme Jourdan, 
Mme Laurence Dumont, Mme Rabault, Mme Biémouret, 
Mme Battistel et M. Naillet. 

I. – À la deuxième ligne de la seconde colonne du tableau 
de l’alinéa 2, substituer au montant : 

« 98,9 » 
le montant : 
« 97,9 ». 
II. – En conséquence, à la troisième ligne de la seconde 

colonne du tableau du même alinéa, substituer au montant : 
« 92,3 » 
le montant : 
« 93,3 ». 

Amendement no 2198  présenté par Mme Jourdan, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
Mme Laurence Dumont, M. Hutin, M. Juanico, Mme Manin, 
M. Naillet, Mme Rouaux, Mme Santiago, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et Mme Victory. 

I. – À la deuxième ligne de la seconde colonne du tableau 
de l’alinéa 2, substituer au montant : 

« 98,9 » 
le montant : 
« 98,8 ». 
II. – En conséquence, à la troisième ligne de la même 

colonne du même tableau, substituer au montant : 
« 92,3 » 

le montant : 
« 92,34 ». 
III. – En conséquence, à la quatrième ligne de la même 

colonne du même tableau, substituer au montant : 
« 13,4 » 
le montant : 
« 13,43 ». 
IV. – En conséquence, à la cinquième ligne de la même 

colonne du même tableau, substituer au montant : 
« 12,4 » 
le montant : 
« 12,43 ». 

Amendement no 2199  présenté par Mme Jourdan, 
Mme Battistel, Mme Laurence Dumont, M. Naillet et 
M. Vallaud. 

I. – À la deuxième ligne de la seconde colonne du tableau 
de l’alinéa 2, substituer au montant : 

« 98,9 » 
le montant : 
« 98,89 ». 
II. – En conséquence, à la troisième ligne de la même 

colonne du même tableau, substituer au montant : 
« 92,3 » 
le montant : 
« 92,31 ». 

Après l’article 45 

Amendement no 2750  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 45, insérer l’article suivant :  
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Il n’est pas fait application, en 2021, des trois dernières 
phrases du cinquième alinéa de l’article L. 114–4-1 du code 
de la sécurité sociale. 

Amendement no 2305  présenté par Mme Goulet. 
Après l’article 45, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement un rapport d’infor

mation, au plus tard le 1er septembre 2021, sur l’utilisation, la 
ventilation et les bénéficiaires de l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie de l’ensemble des régimes 
obligatoires de base. 

Article 46 

1 I. – Le montant de la contribution de la branche 
Accidents du travail et maladies professionnelles du 
régime général de la sécurité sociale au financement du 
Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante est fixé 
à 220 millions d’euros au titre de l’année 2021. 

2 II. – Le montant de la contribution de la branche 
Accidents du travail et maladies professionnelles du 
régime général de la sécurité sociale au financement du 
Fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de 
l’amiante est fixé à 468 millions d’euros au titre de 
l’année 2021. 

3 III. – Le montant du versement mentionné à l’article 
L. 176–1 du code de la sécurité sociale est fixé à un 
milliard d’euros au titre de l’année 2021. 

4 Par dérogation aux dispositions de l’article L. 176–2 
du code de la sécurité sociale, la transmission du rapport 
mentionné au deuxième alinéa dudit article qui devait 
intervenir avant le 1er juillet 2020 est reportée au 1er juillet 
2021 au plus tard. Le rapport suivant sera transmis avant 
le 1er juillet 2024. 

5 IV. – Les montants mentionnés aux articles L. 242–5 
du code de la sécurité sociale et L. 751–13–1 du code 
rural et de la pêche maritime couvrant les dépenses 
supplémentaires engendrées par les départs en retraite à 
l’âge fixé en application de l’article L. 351–1–4 du code 
de la sécurité sociale et les dépenses supplémentaires 
engendrées par le dispositif mentionné à l’article L. 
4163–1 du code du travail sont respectivement fixés à 
176 millions d’euros et 10,6 millions d’euros pour 
l’année 2021.  

Amendement no 2588  présenté par M. Bazin. 
Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 4. 

Après l’article 46 

Amendement no 1512  présenté par M. Christophe. 
Après l’article 46, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 751–26 du code rural et de la pêche 

maritime est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « La 

caisse peut autoriser un employeur à » sont remplacés par les 
mots : « L’employeur, dès lors qu’il remplit des conditions 
fixées par décret, peut » et sont ajoutés les mots : « , selon des 
modalités prévues par décret » ; 

2° Au troisième alinéa, après le mot : « caisses », sont insérés 
les mots : « , des agents chargés du contrôle de la prévention ». 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa de l’article L. 321–2, les mots : « une 

lettre d’avis d’interruption de travail dont le modèle est fixé 
par arrêté ministériel et » sont remplacés par les mots : « un 
avis d’arrêt de travail au moyen d’un formulaire 
homologué, » ; 

2° L’article L. 441–4 est ainsi modifié : 
a) Au début de la première phrase du premier alinéa, les 

mots : « La caisse régionale peut autoriser un employeur à » 
sont remplacés par les mots : « L’employeur, dès lors qu’il 
remplit des conditions fixées par décret, peut » et sont ajoutés 
les mots : « , selon des modalités prévues par décret » ; 

b) La seconde phrase du même alinéa est supprimée ; 
c) À la fin du deuxième alinéa, les mots : « d’hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail » sont remplacés par les 
mots : « social et économique ou, à défaut de l’existence de ce 
dernier, les délégués du personnel » ; 

d) Au troisième alinéa, le mot : « caisses » est remplacé par 
les mots : « organismes chargés de la gestion des accidents du 
travail et des maladies professionnelles mentionnés à l’article 
L. 114–10, ainsi que des ingénieurs conseils et contrôleurs de 
sécurité dûment habilités auprès des caisses d’assurance 
retraite et de la santé au travail », et les mots : « d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail » sont remplacés par 
les mots : « social et économique ou, à défaut de l’existence de 
ce dernier, des délégués du personnel ». 

3° L’article L. 441–6 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « , en particulier la durée 

probable de l’incapacité de travail, » sont supprimés, après le 
mot : « connues », sont insérés les mots : « , ainsi que, en cas 
d’interruption de travail, l’avis mentionné à l’article L. 321– 
2 » et les mots : « de ces certificats » sont remplacés par les 
mots : « exemplaire du certificat et, le cas échéant, de l’avis 
d’interruption de travail, » ; 

d) À la deuxième phrase du deuxième alinéa, le mot : 
« servies » est remplacé par le mot : « servi ». 

III. – Les dispositions du 3° du II sont applicables à 
compter du 1er novembre 2021. 

Amendement no 1978  présenté par M. Ruffin, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et Mme Taurine. 

Après l’article 46, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa de l’article L. 241–5 du code de la 

sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le taux net de cotisations au titre des accidents du travail 

et des maladies professionnelles, applicable aux entreprises 
dont l’effectif est au moins égal à cinquante salariés et 
soumises à la tarification individuelle ou mixte, fait l’objet 
de majorations spécifiques lorsque l’indice de sinistralité de 
ces entreprises, au titre des accidents du travail et des 
maladies professionnelles et particulièrement au titre du 
syndrôme d’épuisement professionnel, est supérieur à un 
seuil dans des conditions définies par décret. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1081  présenté par M. Dharréville, 
M. Bruneel, M. Brotherson, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
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M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no 1182  
présenté par M. Aviragnet, Mme Biémouret, Mme Santiago, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Battistel, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier et 
Mme Victory. 

Après l’article 46, insérer l’article suivant :  
L’article L. 241–5 du code de la sécurité sociale est 

complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Il est instauré un malus, fixé par voie réglementaire, sur 

les cotisations des employeurs dues au titre des accidents du 
travail et des maladies professionnelles pour les entreprises 
n’ayant pas pris les mesures nécessaires pour éliminer un 
risque avéré de maladie professionnelle. 

« La détermination de l’effort de l’employeur en matière de 
prévention et de lutte contre les maladies professionnelles se 
fait sur la base de critères définis par voie réglementaire à 
partir du bilan social de l’entreprise, défini aux articles 
L. 2312–28 à L. 2312–33 du code du travail. » 

Amendement no 2083  présenté par Mme Kéclard- 
Mondésir, M. Brotherson, Mme Buffet, M. Bruneel, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Fabien Roussel, M. Wulfranc, M. Serville, M. Jumel, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor et M. Peu. 

Après l’article 46, insérer l’article suivant :  
I. – À compter du 1er janvier 2021, et pour une durée de 

trois ans, l’État autorise, à titre expérimental, en Martinique, 
la mise en place d’une campagne de surveillance médicale 
accrue pour les agriculteurs, à la retraite ou non, particuliè
rement les travailleurs de la banane 

L’agence régionale de santé se charge d’organiser sur les 
trois prochaines années une campagne de surveillance 
médicale visant à évaluer l’exposition à la chlordécone des 
agriculteurs martiniquais et établir ainsi une feuille de route 
viable quant à la prévention des risques de santé. 

II. – Les modalités d’application de l’expérimentation sont 
définies par décret en Conseil d’État. 

III. – Au plus tard six mois avant la fin de l’expérimenta
tion, le Gouvernement remet au Parlement un bilan de cette 
expérimentation, qui porte notamment sur l’opportunité de 
la généralisation du dispositif. 

Amendement no 93  présenté par M. Larive, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 46, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à la prise en charge par le fonds d’indemnisa
tion des personnes ayant subi une exposition environnemen
tale, notamment les riverains atteints d’une pathologie liée à 
l’exposition régulière aux épandages réalisés dans un champ 
voisin, ainsi que des enfants atteints d’une pathologie 
occasionnée directement par l’exposition aux produits phyto
pharmaceutiques de l’un de leurs parents, hors de leur 
activité professionnelle. 

Amendement no 94  présenté par Mme Fiat, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, M. Lachaud, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 46, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à la prise en charge par le fonds d’indemnisa
tion pour les enfants sujets à des pathologies liées à l’utilisa
tion de pesticides en créant un lien de présomption entre 
l’utilisation des pesticides dans la région et la forte prévalence 
de cancers pédiatriques locaux ou de déformations congéni
tales telles que les analgésies transverses des membres 
supérieurs. Ce rapport évalue les conséquences d’un tel dispo
sitif sur le budget de la sécurité sociale. 

Amendement no 1902  présenté par M. Quatennens, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 46, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant l’application de l’article 41 de la loi no98- 
1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité 
sociale pour 1999. Il peut évaluer la pertinence des 
mécanismes de déclaration des accidents et maladies profes
sionnelles, et la difficulté à faire établir le lien entre la patho
logie et l’exposition à un danger. Il peut notamment évaluer 
la pertinence d’étendre les mécanismes de réparation aux 
personnes qui souffrent de pathologies suite à une infection 
au Sars-Cov-19, vraisemblablement contractée sur le lieu de 
travail lors de l’épidémie. 

Article 47 

1 Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la 
branche accidents du travail et maladies professionnelles 
sont fixés : 

2 1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale, à 14,1 milliards d’euros ; 

3 2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 12,7 
milliards d’euros. 

Après l’article 47 

Amendement no 2599 rectifié  présenté par M. Isaac-Sibille. 
Après l’article 47, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 38–1 du code des pensions civiles et 

militaires de retraite est abrogé. 
II. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 

modifié : 
1° L’article L. 732–41–1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 732–41–1. – L’article L. 732–41 n’est pas appli

cable dans le cas où le conjoint survivant est ou a été 
condamné pour avoir commis à l’encontre de l’époux 
assuré un crime ou un délit prévu soit à la section 1 du 
chapitre Ier du titre II du livre II du code pénal, soit aux 
paragraphes 1 et 2 des sections 1 et 3 du chapitre II du même 
titre II. 
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« Le prononcé de la peine complémentaire mentionnée à 
l’alinéa précédent est obligatoire. Toutefois, la juridiction 
peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne 
pas prononcer cette peine, en considération des circonstances 
de l’infraction et de la personnalité de son auteur. » ; 

2° À la fin du III de l’article L. 732–62, il est ajouté un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le prononcé de la peine complémentaire mentionnée à 
l’alinéa précédent est obligatoire. Toutefois, la juridiction 
peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne 
pas prononcer cette peine, en considération des circonstances 
de l’infraction et de la personnalité de son auteur. » 

III. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Avant l’article L. 161–23, il est inséré un article L. 161– 

22–3 ainsi rédigé : 
« Art. L. 161–22–3. – La pension de réversion au titre de 

tout régime de retraite de base et complémentaire légal ou 
rendu légalement obligatoire n’est pas due dans le cas où le 
conjoint survivant est ou a été condamné pour avoir commis 
à l’encontre de l’époux assuré un crime ou un délit prévu soit 
à la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre II du code 
pénal, soit aux paragraphes 1 et 2 des sections 1 et 3 du 
chapitre II du même titre II. 

« Le prononcé de la peine complémentaire mentionnée à 
l’alinéa précédent est obligatoire. Toutefois, la juridiction 
peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne 
pas prononcer cette peine, en considération des circonstances 
de l’infraction et de la personnalité de son auteur. » ; 

2° À la fin de l’article L. 342–1-1, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le prononcé de la peine complémentaire mentionnée à 
l’alinéa précédent est obligatoire. Toutefois, la juridiction 
peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne 
pas prononcer cette peine, en considération des circonstances 
de l’infraction et de la personnalité de son auteur. »; 

3° L’article L. 353–1-1 est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2404 rectifié  présenté par M. Holroyd, 
Mme Cazebonne, Mme Lakrafi et M. Lescure et no 2580 
rectifié  présenté par M. Isaac-Sibille. 

Après l’article 47, insérer l’article suivant :  
I. –  La sous-section 4 de la section 1 du chapitre Ier du 

titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale est 
complétée par un paragraphe 6 ainsi rédigé : 

« Paragraphe 6 : Contrôle de l’existence 
« Art. L. 161-24. – Le bénéficiaire d’une pension de vieil

lesse d’un régime de retraite obligatoire résidant en dehors 
des territoires mentionnés à l’article L. 111-2 ou de Mayotte 
adresse chaque année une preuve de son existence à l’orga
nisme ou au service de l’État assurant le service de cette 
pension.  

« Art. L. 161-24-1. – La preuve d’existence peut être 
apportée, dans les conditions prévues par la loi no 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux libertés et 
aux fichiers, par l’utilisation de dispositifs techniques permet
tant l’usage de données biométriques adapté à cette preuve. 
Un décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés précise les moyens 
pouvant être utilisés à cette fin et les garanties apportées aux 
personnes dans l’utilisation de ces dispositifs et l’exercice de 

leurs droits. Il prévoit les conditions d’utilisation par les 
personnes concernées des outils numériques leur permettant 
d’effectuer cette démarche. 

« Art. L. 161-24-2. – Le versement de la pension de 
vieillesse est suspendu si l’existence de l’assuré n’est pas 
prouvée dans un délai fixé par décret courant à compter de 
la date de la notification du contrôle de l’existence. 

« Art. L. 161-24-3. – L’organisme mentionné à l’article L. 
161-17-1 mutualise la gestion de la preuve d’existence ainsi 
que les modalités de son contrôle, dans des conditions fixées 
par décret. » 

II. – L’article 83 de la loi no 2012-1404 du 17 décembre 
2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 est 
abrogé. 

Amendement no 2664  présenté par Mme Vidal, 
Mme Iborra, Mme Dufeu, Mme Rist, Mme Cloarec-Le 
Nabour, Mme Atger, M. Baichère, M. Belhaddad, 
M. Borowczyk, M. Da Silva, M. Marc Delatte, Mme Fabre, 
Mme Grandjean, Mme Hammerer, Mme Janvier, 
Mme Khattabi, Mme Lecocq, Mme Limon, M. Maillard, 
Mme Pételle, Mme Peyron, Mme Rixain, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Touraine, Mme Vanceunebrock, Mme Vignon, 
Mme Zannier, Mme Abadie, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, 
M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, 
M. Bouyx, Mme Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, Mme Delpirou, M. Delpon, M. Descrozaille, 
M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Freschi, 
M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, M. Gouttefarde, 
Mme Granjus, M. Grau, M. Griveaux, Mme Guerel, 
M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, M. Haury, 
Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, 
Mme Hérin, M. Jacques, M. Jolivet, Mme Kamowski, 
M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, M. Kervran, 
Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, 
M. Laabid, M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, 
Mme Lardet, M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, 
Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 

84 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 23 OCTOBRE 2020 



Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Mis, M. Moreau, Mme Morlighem, 
Mme Motin, Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, 
M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, Mme Petel, 
Mme Peyrol, M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, 
Mme Poirson, M. Pont, M. Portarrieu, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, Mme Provendier, M. Questel, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebey
rotte, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Roques- 
Etienne, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint- 
Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempastous, 
M. Serva, Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Templier, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Tourret, 
Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Valetta Ardisson, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
M. Vignal, M. Vuilletet, Mme Zitouni, M. Zulesi, 
M. Castaner et les membres du groupe La République en 
Marche. 

Après l’article 47, insérer l’article suivant :  
Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° L’article L. 168–8 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Le bénéfice de l’allocation est soumis au respect des 

conditions de régularité de séjour et de stabilité de résidence 
en France mentionnées à l’article L. 512–1 et aux deux 
premiers alinéas de l’article L. 512–2. » ; 

2° L’article L. 381–1 est ainsi modifié : 
a) La dernière phrase du quatrième alinéa est complétée 

par les mots : « , sauf si la personne a bénéficié dans les deux 
dernières années d’une allocation journalière mentionnée au 
même article L. 168–8 » ; 

b) Le cinquième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Le travailleur non salarié mentionné à l’article L. 611–1 
du présent code, à l’article L. 722–4 du code rural et de la 
pêche maritime ou au 2° de l’article L. 722–10 du même 
code, ainsi que le conjoint collaborateur mentionné à l’article 
L. 661–1 du présent code ou aux articles L. 321–5 et L. 732– 
34 du code rural et de la pêche maritime, qui interrompt son 
activité professionnelle pour s’occuper d’une personne 
mentionnée à l’article L. 3142–16 du code du travail présen
tant un handicap ou une perte d’autonomie d’une particu
lière gravité est affilié obligatoirement à l’assurance vieillesse 
du régime général. Cette affiliation n’est pas subordonnée à 
la radiation du travailleur non salarié du centre de formalité 
des entreprises dont il relève. Elle est subordonnée à la 
production de justificatifs, définis par décret. 

« L’affiliation à l’assurance vieillesse du régime général au 
titre des quatrième et cinquième alinéas ne peut excéder une 
durée totale d’un an sur l’ensemble de la carrière. » 

Article 48 

1 Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la 
branche vieillesse sont fixés : 

2 1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale, à 251,9 milliards d’euros ; 

3 2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 
144,7 milliards d’euros. 

Article 49 

Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la branche 
famille de la sécurité sociale sont fixés à 49,3 milliards 
d’euros. 

Après l’article 49 

Amendement no 260  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Pierre-Henri Dumont, Mme Levy, M. Viry, Mme Tabarot, 
M. Perrut, Mme Louwagie, M. Reiss, M. Cattin, 
Mme Meunier, Mme Bouchet Bellecourt, M. Minot, 
Mme Bonnivard, M. Ramadier, M. Pauget, M. Bourgeaux, 
Mme Boëlle et Mme Corneloup. 

Après l’article 49, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre III du code 

de l’action sociale et des familles est ainsi modifiée : 
I. – Le deuxième alinéa du I de l’article L. 314–3 est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « Cet objectif tient 
compte de coefficients géographiques fixés par arrêté s’appli
quant aux tarifs des établissements et services implantés dans 
certaines zones afin de tenir compte d’éventuels facteurs 
spécifiques, qui modifient de manière manifeste, permanente 
et substantielle le prix de revient de certaines prestations dans 
la zone considérée. » ; 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 314–3-2 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Cet objectif tient 
compte de coefficients géographiques s’appliquant aux tarifs 
des établissements et services implantés dans certaines zones 
afin de tenir compte d’éventuels facteurs spécifiques, qui 
modifient de manière manifeste, permanente et substantielle 
le prix de revient de certaines prestations dans la zone consi
dérée. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1043  présenté par Mme Dubié, 
Mme Wonner, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, 
M. Colombani, M. Charles de Courson, Mme Frédé
rique Dumas, M. Falorni, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, 
M. Pupponi, M. Simian et Mme De Temmerman et no  

2489  présenté par M. Morel-À-L’Huissier, Mme Auconie, 
Mme Descamps, M. Labille, Mme Sanquer, Mme Six et 
M. Zumkeller. 

Après l’article 49, insérer l’article suivant :  
Après le quatrième alinéa de l’article L. 133–4 du code de 

la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas de pluralité d’établissements, services ou profes

sionnels intervenant auprès d’un même assuré, seul l’auteur 
de l’acte à l’origine de l’indu peut faire l’objet de l’action en 
recouvrement. » 

Amendement no 1102  présenté par M. Michels, 
Mme Limon, Mme Hammerer, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
Mme Grandjean, Mme Vidal, Mme Romeiro Dias, 
Mme Vanceunebrock, M. Baichère, M. Belhaddad, 
Mme Tiegna, M. de Rugy, Mme Leguille-Balloy, 
M. Venteau, Mme Panonacle, Mme Zitouni, M. Mis, 
M. Haury, Mme Hennion, Mme Jacqueline Dubois, 
M. Freschi, Mme Cattelot, Mme Tanguy, Mme Dupont, 
Mme Michel, Mme Sarles, Mme Charvier, Mme Sylla, 
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M. Masséglia, Mme Bureau-Bonnard, Mme Khedher, 
Mme Provendier, M. Mazars, Mme Le Peih, Mme Melchior 
et M. Kokouendo. 

Après l’article 49, insérer l’article suivant :  

I. – Jusqu’au 31 décembre 2022, l’État peut autoriser à 
titre expérimental, dans les régions déterminées par les minis
tres chargés de la santé, du travail et des personnes handica
pées, les établissements et services d’aide par le 
travail mentionnés à l’article L. 344–2 du code de l’action 
sociale et des familles à expérimenter le redéploiement, en 
accord avec l’agence régionale de santé, d’une partie des 
places de l’établissement afin de créer en interne une 
section de type « transition », sur le modèle de l’initiative 
« Esat transition » labellisée par le secrétariat d’État chargé des 
personnes handicapées. 

II. – Cette expérimentation est mise en place avec le 
concours financier de la Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie et des agences régionales de santé, dans la limite 
des crédits inscrits dans la présente loi, pour soutenir de 
nouvelles modalités de mises en emploi des travailleurs 
handicapés dans la perspective d’un décloisonnement du 
milieu protégé et du milieu ordinaire et dans le cadre des 
actions 10 et 12 du plan d’action ministériel « ambition 
transformation 2019–2022 » pour la transformation de 
l’offre médico-sociale.  

III. – Les ministres chargés de la santé, du travail et des 
personnes handicapées arrêtent la liste des régions et des 
établissements retenus pour participer à l’expérimentation 
après avis des agences régionales de santé concernées. 

Un décret en Conseil d’État précise les modalités de finan
cement et de mise en œuvre et les conditions d’accès à 
l’expérimentation ainsi que les indicateurs de suivi et les 
modalités de remontées d’information. 

IV. – Au plus tard six mois avant le terme de l’expérimen
tation, est réalisée une évaluation afin de déterminer les 
conditions appropriées pour son éventuelle généralisation. 
Au terme de l’expérimentation, le Gouvernement présente 
au Parlement un rapport sur l’application de la présente 
disposition au regard de son impact sur l’accès à l’emploi 
des travailleurs reconnus handicapés, sur le décloisonnement 
entre le milieu protégé et ordinaire ainsi que les conséquences 
sur les finances publiques. 

Amendement no 2536  présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 49, insérer l’article suivant :  

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti
tution et dans un délai de douze mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnances, les mesures relevant 
du domaine de la loi visant à : 

1° Étendre à Mayotte les prestations prévues aux articles 
L. 168–1, L. 168–8, L. 331–8, L. 544–1, L. 531–5 et L. 531– 
6 du code de la sécurité sociale ; 

2° Valider rétroactivement des périodes d’assurance pour 
les personnes affiliées au régime de retraite mentionné à 
l’article 5 de l’ordonnance no 2002–411 du 27 mars 2002 
relative à la protection sanitaire et sociale à Mayotte, ayant 
exercé une activité salariée entre 1987 et 2002 ; 

3° Adapter la composition de la Caisse de sécurité sociale 
de Mayotte et certaines dispositions relatives à la gouver
nance de cet organisme ; 

4° Adapter la législation d’assurance maladie maternité 
applicable au Département de Mayotte en vue de la rappro
cher de la législation applicable en métropole ou dans les 
autres collectivités relevant de l’article 73 de la Constitution ; 

5° Mettre en œuvre la branche autonomie du régime 
général de la sécurité sociale à Mayotte ; 

6° Adapter les conditions d’ouverture de droit aux presta
tions familiales servies par la Caisse de sécurité sociale de 
Mayotte. 

II. – Chaque ordonnance procède à une ou plusieurs des 
opérations suivantes : 

1° Étendre la législation intéressée dans une mesure et selon 
une progressivité adaptées aux caractéristiques et contraintes 
particulières à Mayotte ; 

2° Adapter le contenu de cette législation à ces caractéristi
ques et contraintes particulières ; 

3° Modifier la législation intéressée applicable à Mayotte en 
vue d’améliorer les prestations servies ; 

4° Adapter certaines dispositions du code de la sécurité 
sociale pour les rendre directement applicables à Mayotte. 

III. – Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de six mois à compter de la publi
cation de chaque ordonnance. 

Amendement no 1879  présenté par Mme Fiat, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, M. Lachaud, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 49, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement évaluant l’évolution du ratio moyen d’encadre
ment des résidents par le personnel soignant dans les établis
sements hospitaliers pour personnes âgées dépendantes ces 
trente dernières années, ainsi que le coût pour la sécurité 
sociale de l’encadrement soignant dans ces établissements. 
En outre, à la lumière de ces différents éléments, ce 
rapport évalue les effets sur la loi de financement de la 
sécurité sociale de l’instauration d’un ratio minimal d’enca
drement des résidents par le personnel soignant d’au moins 
six professionnels pour dix résidents dans les établissements 
hospitaliers pour personnes âgées dépendantes. 

Article 50 

Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la branche 
autonomie de la sécurité sociale sont fixés à 31,2 milliards 
d’euros. 

Amendement no 2755  présenté par le Gouvernement. 
Substituer au nombre : 
« 31,2 »  
le nombre : 
« 31,6 ». 

Après l’article 50 

Amendement no 1184  présenté par M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Santiago, Mme Vainqueur-Chris
tophe, M. Vallaud, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
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M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier et Mme Victory. 

Après l’article 50, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant dans le détail les nouveaux déficits 
relevant directement et indirectement de l’épidémie de 
covid-19. Ce rapport s’attache à présenter un dispositif spéci
fique visant à porter la dette liée au covid-19. 

Article 51 

1 Pour l’année 2021, les prévisions des charges des 
organismes concourant au financement des régimes 
obligatoires de sécurité sociale sont fixées ainsi qu’il suit : 

2 (en milliards d’euros)   

Prévision de charges 

Fonds de solidarité vieillesse 19,2  

Après l’article 51 

Amendement no 137  présenté par M. Quatennens, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 51, insérer l’article suivant :  
Au plus tard un an après la promulgation de la présente loi, 

le Gouvernement remet un rapport au Parlement sur l’appli
cation de l’article 53 de la loi no 2015–1702 du 21 décembre 
2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, qui 
exclut les personnes en situation de travail détaché des dispo
sitions relatives à l’ouverture des droits à pension. Il peut à 
cette occasion, au vu de l’impact négatif de ces dispositions 
pour les personnes qui sont assujetties au régime des travail
leuses détachées et pour les finances publiques, détailler son 
action auprès du Conseil européen pour proposer une 
révision du droit européen en vigueur, ce en conformité 
avec la présente loi, notamment en ce qui concerne :– l’intro
duction des objectifs de convergence par le haut des systèmes 
de sécurité sociale de l’Union européenne ;– l’obtention pour 
la France d’un droit de non-participation pour le régime de 
détachement des travailleurs ;– la demande de ratification par 
tous les États membres de l’Union européenne de la Conven
tion 97 de l’Organisation internationale du travail et son 
application effective dans l’Union européenne, notamment 
pour les dispositions prévoyant le principe de salaire égal 
pour un travail égal. 

Amendement no 984  présenté par Mme Dufeu. 
Après l’article 51, insérer l’article suivant :  
Avant le 1er septembre 2021, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur l’efficience de l’article 18 de la loi 
no 2017–1836 du 30 décembre 2017 de financement de la 
sécurité sociale pour 2018. Il évaluera notamment l’oppor
tunité de développer l’outil fiscal afin de lutter contre la 
pollution industrielle et s’intéressera notamment à l’évolution 
des dépenses de santé en matière de cancer selon les activités 

économiques présentes sur le bassin de vie et à travers une 
étude épidémiologique nationale et étudiera, à la lumière de 
ces éléments, la pertinence d’une nouvelle contribution à 
l’assurance maladie pour les activités les plus polluantes. 

Amendement no 1900  présenté par Mme Fiat, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, M. Lachaud, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 51, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à l’évaluation de l’application de l’article 34 de 
la loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de 
la sécurité sociale pour 2020, qui réforme le financement de 
la psychiatrie. Ce rapport peut évaluer la politique menée par 
le Gouvernement concernant notamment les personnes âgées 
dépendantes, et le syndrome de glissement durant l’épidémie 
du covid-19, notamment les personnes âgées en établisse
ment d’hébergement pour personnes âgées dépendantes et 
dresser des perspectives de prise en charge qui permettent de 
lutter contre l’isolement et donc contre l’expansion massive 
de cette pathologie. 

Amendement no 2300  présenté par M. Lauzzana, 
Mme Hammerer, M. Ahamada, M. Berville, M. Bouyx, 
Mme Brugnera, Mme Bureau-Bonnard, Mme Charrière, 
M. Claireaux, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Cormier-Bouli
geon, M. Daniel, Mme Do, Mme Jacqueline Dubois, 
M. Fiévet, Mme Gayte, M. Haury, Mme Khedher, M. Lecla
bart, Mme Leguille-Balloy, M. Maire, M. Matras, 
Mme Michel, M. Michels, M. Mis, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, M. Pont, Mme Provendier, Mme Roques- 
Etienne, M. Rudigoz, M. Testé, Mme Tiegna, Mme Tuffnell, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau et Mme Zitouni. 

Après l’article 51, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la capacité d’accueil dans le secteur médico- 
social, afin d’accueillir des enfants et des adultes souffrant 
de handicap. Ce rapport présente non seulement la capacité 
d’accueil de ces structures pour tous les âges de la vie, mais 
dresse également une cartographie des établissements 
existants sur le territoire. Il s’attache à identifier le nombre 
de jeunes adultes maintenus en structures pour enfants et 
adolescents en situation de handicap au titre du dispositif 
prévu à l’article L. 242–4 du code de l’action sociale et des 
familles. Il présente également les établissements pour adultes 
construits sur un modèle inclusif ou d’habitat diffus. Au vu 
de l’état des lieux et de la cartographie réalisés, le rapport 
présente l’impact en création ou en transformations de places 
dans les programmations prévues dans les schémas 
mentionnés à l’article L. 1434-2 du code de la santé 
publique et à l’article L. 312-4 du code de l’action sociale 
et des familles et dans les programmes mentionnés à l’article 
L. 312-5-1 de ce code. 

Amendement no 2452  présenté par Mme Bannier, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Thill, Mme Chapelier et 
Mme Firmin Le Bodo. 

Après l’article 51, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 6 

mois à compter de la promulgation de la loi, un rapport 
traitant de l’application des articles L. 732–23 et suivants du 
code rural et de la pêche maritime dans leur rédaction issue 
de la loi no 2015–1702 de financement de la sécurité sociale 
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pour 2016. Ce rapport portera sur la revalorisation des 
pensions de retraites agricoles des conjoints collaborateurs, 
conformément à la loi no 2020–839 du 3 juillet 2020 visant à 
assurer la revalorisation des pensions de retraite agricoles en 
France continentale et dans les outre-mer et permettant une 
revalorisation de 75 à 85 % des pensions des chefs d’exploi
tation pour une carrière complète.  

Annexes 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 23 octobre 2020, de M. Vincent Ledoux et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution pour l’accès 
universel, rapide et équitable du vaccin contre le covid-19, 
déposée en application de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le 
no 3475. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 23 octobre 2020, de Mme Valérie Petit et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution relative au lance
ment d’un débat public sur la création d’un mécanisme de 
revenu universel appelé socle citoyen, déposée en application 
de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le 
no 3476. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 23 octobre 2020, de Mme Aina Kuric et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution relative à l’évolu
tion de la Constitution afin de permettre l’intégration des 
Objectifs de développement durable dans le processus légis
latif, déposée en application de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le 
no 3477. 

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION DE LOIS 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 23 octobre 2020, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 81 de la loi de finances pour 2020 (loi no 2019– 
1479 du 28 décembre 2019), le rapport sur « les modalités de 
financement de l’ensemble des affectataires de la taxe 
mentionnée à l’article 1604 du code général des impôts et 
sur le processus de modernisation et de mutualisation du 
réseau des chambres d’agriculture ». 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 23 octobre 2020, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article L. 1435-10 du code de la santé publique, le 
rapport d’activité 2019 du fonds d’intervention régional.  
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